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SIGLES ET ABREVIATIONS
AREDEE/RS : Agence Régionale pour l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Enfants / Région de la Savane. 
ARV : Anti Rétroviraux.

Bice: Bureau International Catholique de l’Enfance.

CADBE : Charte Africaine du Droit et du Bien être de l’Enfant. 
CCC : Communication pour le Changement de Comportement
CDE : Convention relative au Droit de l’Enfant. 

CHU : Centre Hospitalier Universitaire. 

CNAD : Comité National Anti Drogue. 
CNAET : Comité National d’Adoption d’Enfant au Togo

CNAR : Coordination Nationale d’Assistance aux Refugiés. 

CNARSEVT : Commission National d’Accueil et de Réinsertion Sociale des Enfants Victimes de Traite. 
CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale.

CNT/ EPT : Coalition Nationale Togolaise / Education Pour Tous.

CORSC : Centre d’Orientation et de Réinsertion Sociale de Cacavéli. 

DGPE : Direction Générale de la Protection de l’Enfance.

DGSCN : Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale.
DSRP : Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté. 
FODDET: Forum des Organisations de Défense des Droits de l’Enfant au Togo.

HCRAH : Haut Commissariat des Nations Unies pour les Refugiés et à l’Action Humanitaire.

MASSN : Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale.

ONG : Organisation Non Gouvernementale. 
OMS : Organisation Mondiale de la Santé.
OPJ : Officier de Police Judiciaire. 

OSC : Organisation de la Société Civile. 
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement.
PSI : Population Service International.    
PTME : Prévention de la Transmission de la Mère à l’Enfant. 
RELUTET : Réseau de Lutte contre la Traite des Enfants au Togo.
RESAEV-TOGO: REseau des Structures d’Accueil des Enfants Vulnérables au Togo.
SCS: Save the Children Suède.

SMIG : Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti. 
UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance.
WAO AFRIQUE: World Association for Orphans.

Introduction Générale
Contexte
Au niveau géographique
Le  Togo est situé sur la côte occidentale de l’Afrique. Il est enserré par le Ghana à l’ouest, la république du Benin à l’est et le Burkina Faso au nord. Il s’étend entre les 6° et 11° latitude Nord et les 0° et 2° de longitude Est. Il a la forme d’un couloir d’environ 700 Km de long avec une ouverture de 50 Km sur  l’océan atlantique au Sud. Le territoire togolais a une superficie de 56.600km2.
Sur le plan démographique, le Togo est caractérisé par une croissance moyenne de 2,4% par an. Aussi, pour l’an 2008, sa population est-elle estimée à 5,598 millions d’habitants, avec 51,3% de femmes, 48,7% d’hommes et 48% d’enfants de moins de 18ans (DGSCN, 2008). La densité moyenne est relativement élevée et est située à prés de 83 habitants au kilomètre carré.
Au plan administratif et politique, le pays est subdivisé en six régions qui, depuis 1970, sont dans un processus de décentralisation. Cependant, du fait que le gouvernement central continue à prendre la plupart des décisions, l’autonomie administrative et financière des conseils préfectoraux et communaux ainsi que des comités villageois de développement est très limitée. De même, malgré l’adoption en 1992 d’une constitution qui prône l’application des droits, le processus de démocratisation initié au début des années 1990 a éprouvé de nombreuses difficultés dues au respect insuffisant des droits civils, politiques et culturels ainsi qu’à l’application insuffisante des principes de bonne gouvernance.
Sur le plan socio-économique, la situation du Togo est caractérisée par un niveau de pauvreté élevé; le taux  de croissance du PIB réel estimé à 2,4% entre 2005-2007 est descendu à 1,1% en 2009 du fait des difficultés socio-politiques consécutives aux élections et à la suspension de la coopération structurelle (DSRP,2009). En 2006, la pauvreté monétaire touchait 61,7% de togolais. Elle représentait des différences entre milieu urbain (36,8%) et le milieu rural (74,3%). Les zones géographiques les plus touchées étaient constituées par la région des savanes, la région centrale, la région de la Kara et la région Maritime (PNUD, 2007).

« Les enfants ont été particulièrement affectés par cette situation de pauvreté massive » (PNUD, 2007,8) qui s’est accompagnée d’un ensemble de violation de leurs droits fondamentaux. Selon l’enquête MICS3, 31% d’enfants travaillent en milieu rural et 25% en milieu urbain. L’accès aux services de base est insuffisant. En effet, le taux net de scolarisation est de 71,4% pour l’ensemble du pays. En matière de protection, il ressort que seuls 78% des enfants âgés de moins de cinq ans ont un acte de naissance et que près d’un enfant sur dix a perdu au moins un de ses deux parents (UNICEF, MICS3, 2006). En outre, malgré le principe de l’égalité des sexes consacré par la Constitution et par les instruments juridiques internationaux auxquels le pays a souscrit, la coutume continue à être un obstacle à la promotion du statut de la femme et de la jeune fille.
Dans le contexte de sortie de crise politique, économique et sociale, bien de reformes ont été engagées allant de la signature de l’Accord Politique Global en 2006, des élections législatives anticipées en 2007, aux présidentielles en 2010. Ces reformes ouvrent la voie à la reprise de la coopération avec les partenaires au développement. L’adoption du Document Complet  de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP-C) en mars 2009 crée un cadre fédérateur autour duquel le processus global de planification du développement sera recentré. Le DSRP-C ouvre dès lors, de vastes chantiers de consolidation du processus de développement parmi lesquels se trouve celui de l’application des droits de l’enfant.

Problématique et justification du rapport

Le Togo a ratifié la CDE le 1er Aout 1990 et la Charte Africaine des Droits et du Bien être de l’Enfant le 5 mai 1998. Il dispose d’un code des personnes et de la famille depuis 1980 et d’un code de l’enfant depuis juillet 2007. En vertu de l’article 44 de la CDE, l’Etat togolais a produit son rapport initial en 1997 et le second rapport périodique en 2003 sur la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits de l’Enfant. Les troisième et quatrième rapports périodiques qui ont tenus compte des observations et recommandations du comité des droits de l’enfant sont déposés en février 2010. Aussi, dans le souci d’apporter des informations complémentaires aux contenus des deux derniers rapports sur la mise en œuvre des recommandations finales du Comité à l’issue de l’examen du deuxième rapport périodique de l’Etat partie, le Forum des Organisations de Défense des Droits de l’Enfant au Togo a initié la rédaction d’un rapport alternatif avec l’appui  technique et financier entre autres de Save the Children suède, Plan Togo et UNICEF.

Les Objectifs de la démarche

Le rapport alternatif souhaité par le Comité des droits de l’enfant est une œuvre collective des organisations de la société civile dont l’objectif est de donner plusieurs sources d’informations au Comité, d’aider ce dernier à avoir une image claire de la manière dont les politiques et la législation sont appliquées sur le terrain, de combler les lacunes en terme d’informations du Rapport de l’Etat, d’être un support pour faire entendre les opinions des enfants, de servir ensuite d’outil de plaidoyer auprès de l’Etat, et de permettre aux OSC de souligner auprès des médias leurs préoccupations sur les droits de l’enfant.
Le rapport alternatif ne vise pas la confrontation mais plutôt envisage des solutions pratiques et réalisables. Il contient des recommandations claires, concrètes et ciblées sur la manière d’améliorer la situation des enfants dans le pays.

· Méthodologie suivie
Le processus d’élaboration du rapport alternatif a été très participatif. Il a débuté par un atelier des enfants tenu à kpalimé
 du 16 au 18 avril 2011. Cet atelier a réuni 26 enfants issus des différentes couches et représentant les  5  régions économiques et Lomé commune. Ces enfants ont eu à se prononcer  sur le contenu du rapport de l’Etat et exprimer leurs préoccupations sur la situation de l’Enfant au Togo.
Ensuite, un comité de rédaction de sept (7) personnes provenant des différents réseaux membres de FODDET (Coalition nationale des droits de l’enfant au Togo) et du Conseil Consultatif a été constitué pour l’élaboration d’un draft du rapport. 
Des réunions préparatoires ont  été organisées en vue de la rédaction du rapport.

Le comité de rédaction a eu à collecter les informations existantes sur la mise en œuvre des recommandations du Comité et a rédigé un draft du rapport.

Le draft a été validé le 29 avril 2011 par tous les acteurs de protection des droits de l’enfant y compris les enfants.

Les grands axes du rapport

Le présent rapport s’articule autour de 9 grandes parties :

· Mesures d’application générale

· Principes généraux

· Droits civils et libertés

· Milieu familial et protection de remplacement

· Santé et bien - être

· Education, loisirs et activités récréatives et culturelles

· Mesures spéciales de protection
· Protocoles facultatifs à la Convention

· Suivi et Diffusion 
I- MESURES GENERALES D’APPLICATION
A/ Législation

Le Togo dispose d’une constitution, celle du 14 octobre 1992  qui garantit la protection des droits humains en général et des droits de l’enfant en particulier. A celle-ci, s’ajoutent le code des personnes et de la famille, le code de l’enfant, le code pénal, le code de procédure pénale, le code de la santé, le code du travail,  etc. Le code de l’enfant adopté en 2007 a rassemblé en un seul document tous les textes nationaux de protection et de promotion des droits de l’enfant et a également pris en compte les grands principes universellement reconnus en la matière.

Toutefois, ce code comporte des carences sur  certains de ses aspects de la protection tels la protection des enfants affectés et infectés par le VIH / SIDA, les enfants de mère en détention et les enfants déplacés à l’externe et à l’interne. Il convient, au plan interne, d’harmoniser les autres codes avec les nouvelles dispositions du code de l’enfant. Plus de trois ans après l’adoption du code de l’enfant, aucun des textes d’application prévus n’a été pris à ce jour, ce qui constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre de certaines de ses dispositions.

B/ Coordination
Le Comité National des Droits de l’enfant (CNE) est prévu par les articles 452 et suivants du Code de l’Enfant pour assurer la coordination des activités de protection des droits de l’enfant. Ces dispositions lui ont dévolu des missions essentielles mais à ce jour, le CNE n’est pas mis en place. 

Le Comité National d’Adoption d’Enfants au Togo a été cité dans le rapport de l’Etat comme un organe spécifique de coordination en matière d’adoption mais il nous paraît important de relever qu’il n’implique pas la société civile.

La Commission Nationale d’Accueil et de Réinsertion Sociale des Enfants Victimes de Traite  (CNARSEVT)  créée par arrêté interministériel le 25 Avril 2002, au regard de ses missions, est un organe chargé du rapatriement, d’accueil et de réinsertion des enfants victimes de traite.  Toutefois, il y a lieu de souligner que la loi N°2005-009 du 03 Août 2005 relatif au trafic d’enfant, en abrogeant toute disposition antérieure a créé une Commission Nationale de Lutte Contre la Traite des Enfants dont le mandat est relatif à la coordination de la lutte contre le trafic interne et externe des enfants. Malheureusement cette nouvelle commission n’a pas encore été mise en place. 
L’Etat a également mis en place une coordination assurée par la Direction Générale de la Protection de l’Enfant  (DGPE). Toutefois, il y a lieu de faire remarquer que  ce mécanisme de coordination ne fonctionne pas comme édicté dans les différents cahiers de charge de ses démembrements.

· Recommandations :

R1 : Accélérer le processus de mise en place du Comité National des droits de l’Enfant (CNE). 

R2 : Accélérer le processus de mise en place de la Commission Nationale de Lutte Contre la Traite des Enfants
R 3 : Doter la DGPE des ressources matérielles financières et humaines, etc. permettant le bon fonctionnement de ses démembrements.

C – Suivi indépendant

Comme souligné dans le rapport de l’Etat, la subvention accordée à la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) est faible. Ce qui affecte son autonomie et réduit son efficacité. L’indépendance dévolue à la CNDH par les différentes lois organiques n’est que théorique.

Le progrès majeur dont se félicitent les Organisations des Droits de l’Enfant est que depuis 2006, la CNDH compte en son sein un représentant des ONG des Droits de l’Enfant en application de la loi organique N° 2005-004 du 9 février 2005. Toutefois, les mécanismes de saisine de la CNDH depuis sa création en 1987 demeurent peu connus de la population en général et en particulier des enfants. 

· Recommandations
R1 : La CNDH doit renforcer ses propres stratégies de mobilisation de ressources pour atteindre son autonomie et son indépendance.  
R2 : Renforcer la vulgarisation des mécanismes de saisine de la CNDH. 
D- Plan d’action national

La politique Nationale de protection de l’Enfant et son plan stratégique 2009-2012, validés en décembre 2008 après un processus d’élaboration participatif, ne sont pas à ce jour adoptés en conseil des ministres. De ce fait, il y a une absence de cadre programmatique pour le gouvernement et la société civile devant leur permettre de relever les défis consensuellement identifiés.  
· Recommandation
R : Accélérer le processus d’adoption de la politique nationale de protection de l’enfant et son plan stratégique de mise en œuvre.   

E- Ressources consacrées aux Enfants
La subvention accordée à la DGPE est très faible. Ce qui ne traduit pas la volonté souvent exprimée du  gouvernement de faire de la protection de l’enfant une priorité. Presque tout le financement repose sur l’UNICEF et Plan Togo. 

Quoique la majorité des organisations de la société civile ne reçoivent pas de l’appui de l’Etat, leurs actions sont financées par des partenaires tels que Save the Children Suède, l’Union Européenne, l’UNICEF, Plan Togo, l’Ambassade de France, l’Ambassade des Etats Unis, le Service Allemand de Développement, le BIT/IPEC, diverses Fondations et Organisations caritatives, … 

· Recommandation
R : Renforcer le Soutien financier, matériel et technique aux actions des  organisations de la société civile de protection des droits de l’enfant

F- Collecte de données

Comme souligné dans le rapport de l’Etat, il n’existe pas de mécanisme fiable et holistique de collecte de données. La base de données sectorielle mise en place au niveau de la CNARSEVT n’est pas non plus opérationnelle. Même, dans les autres secteurs où il existe un système d’informations (éducation, santé) les données collectées ne sont pas toujours accessibles.

· Recommandation
R : Mettre en place un mécanisme de collecte de données fiables  et accessibles à tous

G- Diffusion de la Convention
· Même si dans le rapport de l’Etat il est noté que la Convention est traduite dans les langues locales, il est très rare de retrouver ce document sur la place.

· Les droits de l’Enfant ne sont pas encore introduits dans les programmes d’enseignement et les curricula de formation. Cependant, la promotion des Droits de l’Enfant est faite au sein des clubs d’enfants créés par les ONG dans certaines écoles et dans certains milieux.

· Recommandations

R1 : Traduire la CDE dans six langues les plus parlées dans chaque région économique du pays et le mettre sur support audio.

R2 : Accélérer le processus d’intégration systématique des droits de l’enfant dans les curricula de formation des enfants et des acteurs de leur protection.

*Formation
Outre les formations réalisées par le gouvernement sur la CDE, la Société civile a également renforcé les capacités des différents acteurs tels que les enseignants, les forces de l’ordre, les acteurs de la justice, les leaders d’opinion, les travailleurs sociaux et les enfants. 
*Sensibilisation 
Malgré les multiples sensibilisations réalisées par les ONG et le gouvernement, la perception des droits de l’Enfant reste encore problématique dans la majorité des communautés en raison des pesanteurs socioculturelles.
· Recommandation
R : Intensifier les sensibilisations sur les droits de l’enfant à l’endroit des communautés et des enfants en utilisant les stratégies axées sur la CCC.
II- PRINCIPES GENERAUX
A- ) Non-discrimination

En dehors de toutes les dispositions prohibant la discrimination à l’égard des enfants et énumérées dans le rapport de l’Etat, de récentes lois prennent également  en compte la non-discrimination. Ainsi, conformément au principe de la non-discrimination contenu dans la Charte, l’article 14  de la loi 2009-010 relative à l’organisation de l’état civil a interdit sur tous les volets du registre de l’état civil, les mentions discriminatoires relatives à la coutume et à l’ethnie du père.

En ce qui concerne l’obtention de la nationalité par un enfant de mère togolaise, il est à noter que l’article 32 de la Constitution du 14 octobre 1992 dispose que la nationalité togolaise est attribuée de droit aux enfants nés de père ou de mère togolais.

L’article 19 du code de l’enfant comporte une mesure discriminatoire en ce sens qu’il exclut du bénéfice du droit à la nationalité les enfants de plus de cinq ans trouvés sur le sol togolais et dont la filiation est inconnue.
· Recommandation
R : Harmoniser les dispositions juridiques nationales avec les standards internationaux en matière des droits de l’enfant.

· Mesure  Administrative
L’arrêté N° 1464/MTEFP/DGTLS du 12 novembre 2007 déterminant les travaux dangereux aux enfants, dans ses articles 11 et 12, comporte des mesures discriminatoires à l’égard des enfants de sexe masculin.

B) Intérêt supérieur de l’Enfant

· Mesure législative

L’article 4 du code de l’enfant au Togo a eu le mérite de définir ce que l’on entend par l’intérêt supérieur  de l’enfant. Toutefois, cette définition manque de précision en ce sens qu’elle ne clarifie pas le contenu de ‘tout ce qui est avantageux’ ; ce qui peut donner lieu à toutes sortes d’interprétations.
Analyse  situationnelle

Même si dans le code de l’enfant, la notion de l’intérêt supérieur est prise en compte, il est important de signaler que dans la pratique, son application reste toujours aléatoire du fait même de l’incompréhension et de la nouveauté de  cette notion.

Au Togo, on compte un magistrat pour 31.000 habitants
. Le juge des enfants est désigné par décret. A ce jour, un seul juge des enfants a été ainsi désigné auprès du Tribunal de la Cour d’Appel de Lomé. Dans quelques autres tribunaux, la charge est confiée par le président de la Cour d’Appel aux juges d’instruction des Tribunaux de Première Instance qui ne sont généralement pas spécialisés sur les questions des mineurs.

La nomination du président du tribunal pour enfants ne tient pas compte des critères d’expériences, de spécialisation et d’intérêt pour les questions de l’enfant conformément aux dispositions de l’article 331 alinéas 1 in fine du code de l’enfant.
Aussi note-t-on une insuffisance de décisions rendues en matière des pensions alimentaires aux profits des enfants négligés et abandonnés (art71 et suivant du code pénal).

· Recommandations

R1 : Reformuler la définition de la notion de l’intérêt supérieur de l’enfant afin  qu’elle soit conforme à l’article 4 de la CDE.

R2 : Créer des tribunaux pour enfants dans chaque région économique du pays et nommer par décret des juges pour enfants  dans tous les tribunaux.

R3 : Rendre des décisions pour des cas de négligence et d’abandon et au cas échéant procéder à des condamnations aux peines privatives de libertés prévues dans le code pénal.

R4 : Intégrer les droits de l’enfant dans la formation initiale des acteurs intervenant dans le processus de la justice pour mineurs (officiers de police judiciaire, magistrats, travailleurs sociaux).
R5 : Réécrire  l’article 19 du code de l’enfant de sorte que le droit à la nationalité des enfants retrouvés sur le sol togolais et dont la filiation est inconnue s’étende sur la période d’enfance selon la CDE.

C) Droit à la vie, à la survie et au développement
Il est relevé dans le rapport de l’Etat l’existence de la ligne verte pour la dénonciation des cas à risque et de violation par appel téléphonique gratuit. Il est à noter que cette ligne verte (Allo 111) n’est qu’à sa phase pilote et ne concerne que la ville de Lomé et ses environs. Aujourd’hui, par rapport à des dénonciations, seul Lomé dispose d’un mécanisme de référencement et d’accompagnement des cas dénoncés appuyé par  les ONG.

L’interruption volontaire de grossesse n’est autorisée que sur prescription d’un médecin et dans les conditions prévues par les articles 42 et 43 de la loi 2007-005 du 10 janvier 2007 sur la santé de la reproduction. L’article 44 prévoit des peines pour les auteurs, coauteurs et complices d’interruption volontaire de grossesse dans des conditions autres que celles prévues aux articles précités.
Toutefois, elle continue de se pratiquer dans la clandestinité.

La loi N° 2005-012 du 14 Décembre 2005 portant sur la protection des PVVIH/Sida a prévu des mesures spécifiques pour la protection de l’enfant en ses articles 47 à 49.

Les salaires ont légèrement augmenté 8% de  2006 à nos jours. Mais, la grille salariale date de 1983. Le salaire moyen du Togolais ne lui permet pas d’avoir un niveau de vie décent. Les allocations familiales qui sont censées être destinées aux enfants n’ont pas subi d’amélioration.

L’article 249 du code de l’enfant dispose que tout enfant a droit à un logement sain. Or le Togo manque d’une réelle politique de l’habitat capable d’offrir des conditions de logement décent à toutes les populations vulnérables et en particulier les enfants. Les conditions de logement ont un lien avec la survie et le développement de l’enfant notamment l’hygiène, la sécurité et la santé.
Recommandations

R1 : Elaborer et mettre en œuvre  une politique nationale de logement et de l’habitat 

R2 : Actualiser la grille salariale pour les travailleurs tant du secteur public que privé.

R3 : Etendre et rendre opérationnelle la ligne verte sur toute l’étendue du territoire national

R4 : Vulgariser le texte de loi sur la santé de la reproduction

D- Respect de l’opinion de l’enfant

Même si le Code l’Enfant dans son article 29 reconnaît à l’enfant le droit d’être entendu sur tous les points le concernant, aujourd’hui au Togo force est de constater que beaucoup d’enfants n’ont pas droit à la parole. En effet, dans les familles et dans les communautés, il existe des pesanteurs socioculturelles qui font obstacle au respect de l’opinion de l’enfant. 

En matière de parlement d’enfants, une première expérience a été faite au Togo entre 2002 et 2005 mais n’a pas été renouvelée en fin de mandat.

Des ONG, à l’instar de Plan-Togo ont mis en place des programmes pour renforcer la participation des enfants tant dans les écoles que dans les communautés (communication des enfants, formations, participation aux groupes de parole) 

· Recommandations
R1 : Sensibiliser les parents, les communautés et les enfants sur le bien-fondé de la liberté de parole pour les enfants

R2 : Remettre en place  et pérenniser le Parlement des enfants
III- LES DROITS CIVILS ET LIBERTES
A- Nom et Nationalité
a) enregistrement des naissances
Le Togo a adopté en janvier 2009 la loi N° 2009-10 relative à l’organisation de l’état civil au Togo. Pour ce qui est de l’enregistrement de naissance, cette loi porte de quatre à cinq feuillets le registre de l’état civil. Par ailleurs, elle supprime la mention relative à l’ethnie et à la coutume du père de l’enfant. Aussi fait-elle obligation aux parents, aux représentants légaux de l’enfant ou à toute autre personne de déclarer la naissance de l’enfant dans les 45 jours qui suivent la naissance dans le centre d’état civil le plus proche. Ce délai était de 30 jours. Ceci s’explique par le souci de permettre à toute personne, même celle qui habite dans des contrées éloignées, de pouvoir enregistrer la naissance de leurs enfants. C’est à cette fin que le thème de la journée du 16 juin 2010 au Togo a porté sur l’enregistrement des naissances. 
S’agissant du nom et de l’identité de l’enfant, le Code de l’enfant donne la latitude aux parents de choisir le nom des enfants à condition que ce nom respecte la dignité de l’enfant et d’autrui (Art. 13 alinéa 3 du Code de l’enfant). Toutefois, aux termes de l’article 14 dudit Code, l’enfant discernant a la possibilité de changer son nom ou ses prénoms.

Les enfants n’ayant pas été enregistrés à la naissance après un délai de 45 jours conservent la possibilité de se faire établir un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance dans le tribunal de première instance du lieu de naissance.

Les enfants ont la possibilité d’adresser, au tribunal du lieu de naissance ou du lieu d’établissement de l’acte de naissance, une requête de rectification du nom. Cependant, le changement de nom requiert une autorisation spéciale du ministre de la justice.

· Analyse situationnelle
A l’analyse du tableau 7 sur les centres d’état civil au Togo (rapport de l’Etat) on note 387 centres d’Etat civil au Togo pour 449 cantons ; ce qui représente approximativement un (1) centre d’état civil par canton. Or, en général, en moyenne dix(10) villages constituent un canton. On en déduit que malgré cette nouvelle loi, il subsiste des difficultés énormes sur la voie de l’enregistrement systématique des naissances au Togo en raison entre autres de l’éloignement notoire des centres d’état civil des populations.

Même là où il en existe, les agents d’état civil ne sont guère informés et formés sur les nouvelles mesures législatives. De plus, il faut noter qu’au niveau des états civils, l’archivage pose problème. L’article 8 de la loi sur l’état civil dispose de l’harmonisation de la tarification de l’enregistrement et la transcription des naissances sur l’ensemble du territoire national par arrêté conjoint du ministre des finances et celui de l’administration territoriale. Mais il faut noter que jusqu’à ce jour, l’arrêté n’est pas encore pris. Donc le coût de l’enregistrement des naissances n’est pas encore uniforme sur le territoire national. Pire encore, certains centres ne disposent pas de personnel et/ou de matériel de travail. La somme de toute ces situations a entrainé l’établissement des actes de naissance frauduleux ou non conformes aux noms réels de l’enfant ; ce qui n’est pas sans conséquences sur sa filiation, son droit à l’éducation, à la nationalité et dans une moindre mesure sur son droit à la santé.

L’établissement de jugement supplétif a été aussi malheureusement contaminé par le faux. La demande croissante et non contrôlée de jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance a ouvert la brèche pour l’établissement de faux jugements supplétifs, la détention par une et même personne de plusieurs jugements supplétifs et le changement de nom patronymique de façon anarchique. Les conséquences sur les enfants ne sont pas différentes des conséquences des actes de naissances non conformes.

· Recommandation

R1-Assainir les secteurs de l’établissement de l’acte de naissance et du jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance 
R2 : Procéder à la formation et au recyclage régulier des agents de l’Etat civil.

R3 : Harmoniser le coût de l’enregistrement de naissance en prenant l’arrêté de tarification.
R4 : Mettre au sein des centres de santé des unités d’Etat civil

R5 : Organiser, à court terme, des audiences foraines nationales pour l’établissement des jugements supplétifs tenant lieu d’actes de naissance suivant des modalités souples.  


b- Droit à la nationalité
Le Code de l’enfant, dans les dispositions des articles 17 et suivants, prévoit le droit de l’enfant sans distinction de sexe, de race, de religion et autre à la nationalité lorsque certaines conditions sont remplies.

Concernant particulièrement les enfants nés au Togo de parents étrangers, l’article 18 du code de l’enfant dispose que : « Tout enfant né au Togo de parents étrangers a le droit d’acquérir la nationalité togolaise par déclaration à la majorité, sous réserve de justifier de la possession d’état de togolais depuis l’âge de 16 ans. » 

Cette condition ne réduit-elle pas pour autant le champ du droit à la nationalité des enfants notamment les enfants nés au Togo de parents étrangers ? 

La preuve de la possession d’état de Togolais nous parait subjective et peut donner lieu à l’arbitraire ; ce qui est préjudiciable au droit à la nationalité de l’enfant.  

De surcroît, la procédure d’acquisition de la nationalité togolaise prévue à l’alinéa 2 et 3 de l’article 18 du Code de l’enfant est excessivement lourde.

La procédure d’établissement du certificat de nationalité est du ressort du ministère de la  justice conformément à l’ordonnance N°78-34 du 7 septembre 1978, portant  Code de la nationalité togolaise. Depuis 2009 il a été créé au sein du ministère de la justice, une direction de la nationalité qui en a la charge. Ce service spécial est appuyé par des commissions décentralisées au niveau des préfectures. Malheureusement, ces commissions décentralisées ne sont pas renforcées tant au niveau des capacités qu’au niveau logistique ; ce qui a évidemment une conséquence sur le suivi des dossiers et donc sur le délai d’établissement.
·      Recommandation

R : Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles des commissions décentralisées et doter celles-ci de secrétariat permanent pour un meilleur suivi des dossiers.
B- Châtiments Corporels

Malgré les dispositions légales contenues dans le Code de l’Enfant notamment en ses articles 353 et suivants interdisant le châtiment corporel en milieux scolaire, familial et institutionnel, la formation et la sensibilisation des acteurs et des communautés, il est à noter que dans la plupart des écoles, familles, centres de formation, le bâton demeure le moyen privilégié d’éducation. Cette situation est fondamentalement liée aux pesanteurs socioculturelles en matière d’éducation, dans les communautés togolaises. L’absence de mesures alternatives à la violence éducative acceptées et partagées par tous les acteurs est un frein à l’éradication des châtiments corporels. Pour y pallier, FODDET, avec l’appui financier de l’Union Européenne, a initié une étude dont l’objectif à terme est de mettre à la disposition des acteurs de l’éducation et des parents des mesures concrètes pour une éducation non violente.    

·     Recommandation:
R1 Poursuivre dans les communautés la vulgarisation des dispositions du code concernant les châtiments corporels et les sensibilisations
R2 Vulgariser et intégrer dans les curricula de formations les Méthodes Alternatives à la Violence Educative (MAVE).
R3 Mettre en place un observatoire du suivi de l’interdiction des châtiments corporels en milieux éducatifs

C- Accès à l’Information

La Haute Autorité de l’Audiovisuelle et de la Communication (HAAC) est créée le 21 août 1996 et réorganisée par la loi organique n°2004-021. Elle joue un rôle essentiel dans la lutte contre la vente, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants par sa contribution en matière de réglementation de la diffusion des spots ou des films à caractère pornographique. C’est ainsi que par décision n°003-HAAC/08-P du 14 avril 2008 portant contrôle des publicités sur les médias, tous les spots et productions visuelles doivent être visualisés et accepté par la HAAC avant leur diffusion sur les médias. Malheureusement nous remarquons que beaucoup de chaines passent des films, feuilletons et autres spots non adaptés à l’éducation des enfants à des heures de grandes audiences.
· Recommandations

R : Assurer une mise en application effective de la décision de la HAAC

D- La liberté d’expression.
Cette liberté est garantie par la Constitution togolaise. En ce qui concerne les enfants, le Code de l’enfant permet, dans les dispositions des articles 28 et suivants, à l’enfant de jouir de cette liberté.

Malheureusement aux niveaux familial et communautaire, des pesanteurs socioculturelles empêchent les enfants d’exprimer librement leur opinion. Ils n’ont pas droit à la parole. De même, la stigmatisation et la discrimination des enfants vulnérables entre autres des enfants de rue, des enfants handicapés, des enfants affectés ou infectés par le VIH/Sida, les enfants orphelins fragilisent la jouissance par ceux-ci de leur droit à la liberté d’expression. Il n’existe pas non plus beaucoup d’initiatives ou de programmes qui contribuent à promouvoir la liberté d’expression de tous les enfants.
· Recommandations

R : Intensifier la sensibilisation pour une meilleure promotion de la liberté d’expression chez les enfants

E- La liberté de pensée, de conscience et de religion.
Hormis la Constitution togolaise, le Code de l’enfant a le mérite de consacrer la liberté de pensée, de conscience et de religion aux enfants aux termes de ses articles 28 et 29. Ainsi, fait-il obligation à toute personne d’entendre l’enfant sur les points concernant son éducation, sa religion, son orientation et sa vie sociale. 

Faute pour le législateur d’avoir spécifié que cette liberté est accordée aux enfants discernants, il est  loisible de l’étendre à tous les enfants sans distinction aucune. Le Code accorde, par ailleurs, un droit de direction et d’orientation aux parents ou aux représentants légaux dans la jouissance de cette liberté par l’enfant. Ce droit comporte-t-il une faculté d’opposition? En d’autres termes, une faculté d’opposition, contenue dans ce droit de guide et d’orientation, entraverait forcément la jouissance de ce droit. Ceci n’est qu’une analyse pour montrer que même dans le silence du Code de l’Enfant sur la définition du droit d’orientation et de guide, il est improbable de penser que cela comporte une faculté d’opposition. Le niveau d’application élevé éventuel de cette liberté fondamentale pourrait être affirmé.

Il convient néanmoins de nuancer cette affirmation, en rappelant que même si ces libertés sont prévues par la Constitution et le Code de l’enfant, le Togo n’est pas encore à l’ère où l’enfant pratique une religion différente de celle du père ou que l’enfant est militant dans un parti politique différent de celui de ses père et mère ou de ses représentants légaux.
· Recommandations

R : Repréciser dans le Code de l’Enfant l’étendue réelle du droit de guide et d’orientation dont sont tributaires les parents et ou les représentants légaux.

IV. MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT

A- Adoption

Le code de l’enfant a prévu des dispositions réglementant l’adoption au Togo et particulièrement le placement de l’enfant en vue de son adoption. Cependant, il est à remarquer qu’aucune disposition n’impose explicitement l’obligation d’une évaluation périodique du placement de l’enfant. Cette lacune est corrigée par le décret n°2008-103/PR du 29 juillet 2008 relatif à la  procédure d’adoption de l’enfant qui prévoit,  pendant la phase judiciaire, le placement de l’enfant dans la famille d’accueil pendant une période probatoire minimale d’un an constatée par un procès-verbal établi par le service social territorialement compétent.

Malheureusement, la société civile a été exclue du comité national d’adoption. Or, au Togo les OSC sont des acteurs importants de la protection des droits de l’enfant et sont les plus proches des communautés. A ce titre,  c’est elles qui fournissent le plus grand nombre d’enfants à adopter.
Afin de règlementer la procédure d’adoption de l’enfant au Togo, un arrêté  interministériel a fixé les frais d’adoption sur le plan national et international. Ces frais se présentent comme suit :   

· Adoption nationale :

· Enregistrement et étude des dossiers :…240 000 FCFA

· Procédure judiciaire :…………………… 40 000 FCFA

Soit un Total de :……………………… 280 000 FCFA

· Adoption internationale

· Enregistrement et étude des dossiers : ... 540 000 FCFA

· Procédure judiciaire :………….………... 40 000 FCFA

Soit un Total de :………………..…..… 580 000 FCFA
Au regard du revenu du Togolais moyen  le coût d’adoption national est excessif. En effet, le SMIG au Togo n’est que  de vingt huit mille (28 000) francs CFA. Les frais d’adoption ainsi fixés ne motivent guère les nationaux à adopter les enfants.
Il est à relever que le décret et l’arrêté créant le comité national d’adoption ont précédé la ratification de la convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale. 

Ainsi, on peut relever certaines contradictions entre le décret et les directives de la convention de La Haye. Le fait que les membres du CNAET ont un mandat qui est une activité additionnelle à leur fonction principale au sein de leurs ministères alors que selon le guide de bonnes pratiques du bureau permanent de la Haye, « les obligations qui incombent aux autorités centrales en vertu de la convention peuvent être lourdes » et « qu’il est important d’assurer une stabilité et une continuité au sein du personnel de l’autorité centrale pour que celle-ci puisse fonctionner de manière efficace, développer ses compétences, maintenir un certain niveau de qualité, acquérir davantage d’expériences et favoriser de bonnes relations avec les agences et autorités nationales ».

Au Togo, l’autorité compétente en la matière est le ministre en charge de la protection de l’enfant. Or, dans le cadre de l’adoption, l’autorité compétente est le plus souvent un ministère ou une commission ad’ hoc. Parfois, l’autorité centrale assume en même temps la fonction de l’autorité compétente.

L’article 30 du décret n°2008-103/PR du 29 juillet 2008 relatif à la procédure d’adoption  ne prévoit aucune collaboration avec les Organismes Agréés d’Adoption (OAA) et cela même si elles pouvaient être dument accréditées dans le pays d’accueil.

· Recommandations

R1 : Evaluer la mise en œuvre des nouveaux textes et proposer des mesures correctives.
R2 : Intégrer nécessairement la société civile dans le comité national d’adoption.
R3 : Revoir à la baisse les frais relatifs à la procédure d’adoption sur le plan  national.
R4 : Harmoniser le mécanisme existant en matière d’adoption avec les directives de la Convention de La Haye.

B- Soutien familial et recouvrement de la pension alimentaire 
Au Togo des dispositions législatives existent en matière de responsabilité des parents. Elles sont d’ordre civil et pénal. 

Le code de l’enfant, notamment son sous-titre IV, consacre les obligations des parents, des tuteurs et de toute autre personne relativement à la personne et aux biens de l’enfant. Il précise les domaines de responsabilité des parents notamment ceux de nourrir, loger, soigner, entretenir, élever, éduquer et donner une instruction à leurs enfants. Aussi l’article 151 insiste-t-il sur la nécessité d’élever les enfants dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les peuples, les groupes ethniques et religieux. 

Au niveau pénal, le code de l’enfant en ses articles 367 à 371 punit les parents auteurs d’abandon ou de négligence sur la personne de leurs enfants et introduit en ses articles 240 à 249 le droit à l’entretien de l’enfant sur les plans alimentaire, moral, sanitaire, éducatif et social.

Cependant toutes ces dispositions ne sont pas suffisamment vulgarisées dans les communautés et leur applicabilité n’est pas toujours effective.

Ensuite, des résistances culturelles dans les communautés ne donnent pas le droit à la femme de jouer pleinement son rôle de co-directrice morale et matérielle de la famille.

Il est à souligner aussi que certains parents, par fuite de responsabilités, mettent les enfants en situation de « chef de famille » ou continuent par confier leurs enfants à des tierces personnes sous prétexte d’une prétendue bonne éducation qui en réalité place l’enfant en situation d’exploitation. De même la persistance du phénomène des enfants en situation de rue constitue l’une des principales preuves de la fuite des responsabilités des parents dont certains n’hésitent pas à s’opposer au retour en famille de leurs enfants retirés de la rue. La pauvreté endémique des familles annihile les capacités des parents à faire face à leurs responsabilités envers les enfants. Ce qui oblige souvent les enfants à se prendre en charge plus tôt et donc leur entrée précoce dans le monde du travail ou dans la délinquance.  

Toutefois, dans la réalité, la satisfaction des différents droits à l’entretien de l’enfant relève de la situation sociale et économique des parents.

En effet, on constate qu’au Togo beaucoup de parents n’ont pas la volonté parce qu’ils n’ont pas encore compris que la satisfaction des besoins fondamentaux des enfants est un droit pour ces derniers et donc une obligation à leur charge.

En raison du caractère informel de l’économie au Togo où la  plupart des parents n’ont pas de revenu/salaire officiel, le juge n’a pas les moyens de l’exécution forcée des jugements octroyant la pension alimentaire lorsque le parent condamné à cet effet ne s’exécute pas.

· Recommandation

R1 : Faire en sorte que les lois adoptées soient suffisamment vulgarisées et appliquées.

R2 : Mettre en place une réelle politique de développement à la base qui renforce le panier de la ménagère.

C-  Enfants victimes de mauvais traitements, de négligence et de violence
Le sous titre IV du Titre II du Code de l’enfant prévoit des dispositions relatives au droit de l’enfant à une protection spéciale. Le chapitre premier dudit titre est intitulé : La protection de l’enfant contre la violence physique ou morale en milieu familial, scolaire ou institutionnel  et le chapitre II réglemente la protection contre les violences physiques ou morales perpétrées par les tiers sur les enfants. A la lumière de ces dispositions, violences morales et physiques notamment les abus et mauvais traitements sont proscrits et réprimés. 

Le Code de l’enfant est même allé plus loin que le Code pénal dans les incriminations de tous les actes rentrant dans le champ des abus et des mauvais traitements. A titre d’exemple, contrairement au Code pénal, le Code de l’enfant incrimine la pédophilie dans son article 393. 

L’existence actuelle d’une ligne verte favorisant la dénonciation des cas de maltraitance et d’abus dans la préfecture du Golfe est un atout.

En dépit de  cette protection légale, il est fâcheux de constater que dans la pratique il y a toujours des actes d’abus et de mauvais traitement qui sont parfois punis mais inefficacement. Plus encore, des procédures sont initiées mais n’aboutissent pas car les faits sont banalisés soit au niveau de l’enquête préliminaire soit au niveau du jugement.

D’autres cas sont demeurés impunis parce que n’ayant pas été dénoncés.

Toujours dans la pratique, il faut relever l’absence de dispositifs institutionnels de prise en charge des enfants victimes d’abus et des mauvais traitements au niveau de l’Etat. Seules quelques ONG disposent de centre de prise en charge, mais ceux-ci ne sont pas spécialisés dans la prise en charge des enfants victimes d’abus et de mauvais traitements.  

Aussi, est-il regrettable de constater l’ingérence du politique dans les affaires judiciaires relatives aux abus et mauvais traitements sur les enfants nonobstant le processus de modernisation de la justice. 

En matière de protection des enfants contre les violences, la négligence et les mauvais traitements dans les centres de détention, il est à noter que l’absence de saisine de l’inspection générale des services judiciaires sur des cas ne signifie pas l’inexistence de ces pratiques. 

L’absence de conditions spécifiques respectant les normes et standards en matière de protection des enfants en conflit avec la loi est illustrative.

· Recommandations
R1- Harmoniser toutes les dispositions relatives à la protection de l’enfant contre les abus et les mauvais traitements dans  la législation togolaise en rapport avec le Code de l’enfant qui constitue une grande avancée.

R2 : Commencer par sanctionner effectivement les auteurs d’abus et mauvais traitements à des fins dissuasives dans les tribunaux. 

R3- Etendre la ligne verte « Allo 111 » à tout le territoire national.

R4 : Intensifier la sensibilisation pour amener les populations à dénoncer les cas d’abus et de mauvais traitements sur les enfants.

R5 : Poursuivre la vulgarisation du Code de l’enfant et les sensibilisations sur les conséquences des abus et mauvais traitements.

R6 : Créer au niveau de l’Etat des centres spécialisés pour la prise en charge des cas de violation.

R7 : Garantir davantage l’indépendance de la justice.
R8 : Créer des conditions permettant une meilleure protection des enfants en conflit avec la loi.

R9 : Mettre en place une base de données nationale
R10 : Faire appliquer les normes et standards. 

V-   SANTE ET BIEN ETRE

A- Enfants handicapés 

Selon QUIBB 2006, 1,7% de la population togolaise sont déclarées handicapées sur un total de 5 258 221 habitants. Parmi  ces handicapés, 45,8% sont moteurs, 23,8% sont malvoyants, 10,8% sont mentaux, 8,5% sont sourds-muets et les manchots 2,4%.

L’article 33 de la Constitution togolaise et la loi n°2004-005 du 23 avril 2004 intègrent des dispositions relatives aux personnes handicapées.

Le Code de l’Enfant en ses articles 242 et 258 prend en compte les préoccupations liées à la protection spécifique des enfants handicapés notamment le droit de bénéficier de soins spéciaux correspondant à leurs besoins et dans les conditions qui garantissent leur dignité et favorisent leur autonomie et leur participation active à la vie en communauté.

Cependant, dans la pratique, on note une discrimination et une stigmatisation envers les enfants handicapés par  l’existence de barrières architecturales devant les édifices publics  tels que les écoles, les centres de santé et les centres culturels. 
En l’absence de programme national de soutien aux enfants handicapés, ceux-ci sont le plus souvent réduits à la mendicité et à l’assistanat.

On assiste également à la persistance de l’infanticide des enfants handicapés sous prétexte qu’ils sont porteurs de malheur ou qu’ils sont dits « enfants sorciers ».

Il y a également une insuffisance des éducateurs spécialisés et des équipements adéquats pour la prise en charge des enfants handicapés. 

Le peu de centres qui existe est de l’initiative des organisations de la société civile. Ils sont inégalement répartis sur l’étendue du territoire national.

Si le QUIBB révèle des données sur la situation des personnes handicapées au Togo, il y a cependant une absence de statistiques fiables sur la situation des enfants handicapés.

· Recommandations
R1 : Faire une étude sur la situation des enfants handicapés au Togo afin de mieux  assurer la promotion de leurs droits.
R2 : Accentuer les sensibilisations pour une meilleure prise en charge psychosociale des enfants handicapés.

R3 : Mettre en place, dans le ressort des 5 régions économiques et Lomé, des structures étatiques de réadaptation de soins préventifs, curatifs et de prise en charge des enfants handicapés
R4 : adopter une approche inclusive dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes
B- Service de santé 

Malgré l’arsenal juridique existant et les efforts du gouvernement (cités dans le rapport de l’Etat partie), force est de constater que beaucoup d’enfants continuent par mourir de maladies telles que le paludisme, la pneumonie et autres infections respiratoires aigües, la diarrhée, la rougeole et le SIDA. Ces maladies ont une prévalence élevée du fait :
· de la faible utilisation de la moustiquaire imprégnée,
· du respect insuffisant du calendrier vaccinal,
· de l’insuffisance des services de PTME,
· de l’application insuffisante des principes d’hygiène et d’assainissement par la population.

Le système sanitaire couvre toute l’étendue du territoire national. Cependant, seuls  62,5% de la population se trouvent à moins de trente minutes de marche (2,5 km) d’une structure de soins.  Le taux de fréquentation curative des formations sanitaires n’est que de 25 à 29%. A cela s’ajoutent les coûts élevés des médicaments. Les formations sanitaires sont mal équipées et le taux de satisfaction des patients pour les prestations des services sanitaires reste faible.

Le système sanitaire du Togo souffre d’une insuffisance chronique de ressources humaines surtout en termes de personnel médical et paramédical qualifié. En effet, les ratios de la République togolaise sont en dessous des normes internationales : il y a un médecin pour 11171 habitants au lieu de 10000, un infirmier d’Etat pour 6135 habitants au lieu de 4000 et une sage-femme pour 13710 habitants au lieu de 4000
. 
On note, par ailleurs, une vétusté des services pédiatriques, ce qui ne favorise pas une meilleure prise en charge médicale des enfants.

Il y a lieu de rappeler que la césarienne n’est pas gratuite. 

· Recommandations
R1 : Renforcer la couverture sanitaire nationale.
R2 : Renforcer les services pédiatriques sur les plans institutionnel et opérationnel. 

R3 : Rendre la césarienne gratuite.
C- Pratiques traditionnelles préjudiciables aux enfants

Le Togo s’est doté des mesures administratives, législatives et judiciaires pour combattre les pratiques sociales et culturelles néfastes. Les pratiques sociales et culturelles néfastes comprennent les mariages précoces et forcés, les mutilations génitales féminines, l’infanticide, la préférence sur le sexe et la division sexiste des tâches au niveau de la famille et dans l’enseignement, le rapt, le lévirat, les scarifications, l’encouragement de l’existence des groupes vulnérables tels que les filles portefaix et domestiques, le retrait précoce des filles de l’école pour des raisons socio-économiques, la période des couvents obligatoires chez les adeptes du vaudou qui empêchent la scolarisation des enfants.

Sur le plan législatif, on note l’existence du Code  Togolais des Personnes et de la Famille, la Loi du 10 mars 1978 protégeant la jeune fille contre les grossesses et les mariages précoces, la Loi n°98-016 interdisant les mutilations génitales féminines…
Le code de l’enfant, quoiqu’en prenant en compte certains aspects de ces pratiques néfastes telles que les mutilations génitales, le mariage précoce… ne définit pas expressément les pratiques culturelles néfastes ou les situations qui peuvent être considérées comme telles. Par conséquent, il n’existe pas de sanctions appropriées qui répriment toutes les pratiques culturelles néfastes.

Les ONG ont mené plusieurs actions dans le cadre de la lutte contre les pratiques traditionnelles préjudiciables notamment les formations et sensibilisations à l’endroit des prêtres vaudou et des leaders communautaires mais aussi la médiation pour le retrait et la scolarisation des enfants déscolarisés mis au couvent pour des raisons diverses.

Malgré les efforts entrepris, on note la persistance des pratiques telles que le mariage précoce, l’infanticide, les mutilations génitales féminines, la mise au couvent des enfants. Il y a lieu de faire remarquer que la plupart de ces pratiques incriminées se font de plus dans la clandestinité 

· Recommandation

R : Accentuer les actions de sensibilisation et appliquer les lois pénales en la matière.
D- Niveau de vie 

Sur le  plan législatif, le Code de l’Enfant en ses articles 240 à 261 reconnait à l’enfant des droits spécifiques dont la réalisation successive lui assure sa survie et son développement notamment le droit à la santé et à un meilleur état de santé possible, le droit à la sécurité sociale et à un niveau de vie suffisant (droit aux aliments, droit à un logement sain, droit aux habillements convenables) et le droit de l’enfant à l’éducation et à la formation professionnelle. 
Ensuite, le Togo a organisé en 2007, une consultation nationale dans le but d’élaborer une politique nationale de lutte contre la pauvreté. Il en est sorti un document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) qui contient des mesures permettant de relever le niveau de vie des populations en générale et des enfants en particulier.

On note la réalisation de certaines mesures concourant au bien-être de l’enfant telles que : 

· Création de nouveaux centres de santé et de nouvelles écoles sur l’étendue du territoire national notamment les centres de formation professionnelle des auxiliaires de santé et des écoles préscolaires et primaires.

· Suppression des frais de scolarité dans les préscolaires  et  primaires publics

· Organisation périodique des campagnes de vaccination, de distribution de vitamine A et de moustiquaires imprégnées d’insecticides, du déparasitage et de dépistage volontaire et gratuit du VIH/Sida.
· L’accès gratuit aux ARV aux enfants et aux femmes enceintes. 

Cependant :

· Le mode d’éclairage au Togo est essentiellement à base de lampe à pétrole surtout dans les milieux ruraux. Et dans les milieux couverts par l’électricité on assiste de plus en plus à un délestage ; ce qui rend les conditions de vie difficiles.

· L’accès à l’eau potable reste encore un problème. En effet, 24,5% des Togolais utilisent le robinet public, 22,8% les puits non protégés et 18,4% les forages et puits équipés de pompe. Le reste de la population soit environ 35% n’a pas accès à l’eau potable. Il est obligé de se satisfaire des sources d’eau des rivières et fleuves.  

· L’augmentation des coûts des matériaux de construction rend très difficile l’accès à un habitat viable pour les familles démunies. 

· La suppression de la subvention du pétrole par l’Etat a fait flamber les prix du carburant et par ricochet des denrées de première nécessité rendant difficile l’existence des populations.

Depuis trois ans, les populations togolaises vivent régulièrement des inondations causant d’énormes pertes matérielles et en vies humaines et des déplacements des populations, créant des épidémies et des interruptions de la scolarisation des enfants 

En résumé, la pauvreté des ménages a une grande incidence sur la survie et le développement de l’enfant. En effet, près de 6 togolais sur 10 vivent dans la pauvreté (QUIBB 2006). La proportion des enfants vivant en dessous du seuil de pauvreté est élevée, soit 69,4%. Les enfants pauvres sont relativement plus nombreux en milieu rural qu’en milieu urbain (79,2% contre 41,8) ainsi que dans le nord du pays. Le niveau le plus élevé est celui de la région des savanes (93,5%), pendant que le niveau le plus bas est observé à Lomé soit 30,6%.

· Recommandations
R1 : La mise en œuvre effective et dans tous les domaines du DSRP.

R2 : La mise en œuvre des politiques sectorielles.

R 3 : accélérer le processus d’élaboration de la politique nationale de protection sociale favorable aux enfants.

R 4 : Prendre des mesures pour mettre en place des infrastructures nécessaires pour éviter que les inondations n’affectent les enfants. 
VI – EDUCATION, LOISIRS, ACTIVITES RECREATIVES ET CULTURELLES
A – Education, formation et orientation professionnelle
Le Code de l’Enfant, en ses articles 252 à 258, consacre le droit de l’enfant à l’éducation et à la formation professionnelle notamment l’éducation en milieu familial, en milieu scolaire et professionnel. L’article 255 rend l’école obligatoire pour les enfants des deux sexes jusqu’à l’âge de 15 ans. Il fait aussi obligation à l’Etat d’assurer  progressivement la gratuité de l’enseignement public et en y assurant également la qualité.

Les statistiques nationales
 indiquent que le taux brut de scolarisation est de 82% en 2006 au Togo, mais le pays est loin d’atteindre l’objectif de scolarisation primaire universelle. Les taux nets d’accès à l’enseignement primaire tournent autour de 52,4% avec des disparités régionales importantes (66% dans la région Centrale contre  41% dans les Savanes). L’efficacité interne du système montre un niveau élevé des taux de redoublements (23%) alors que le taux d’achèvement reste bas (23% en moyenne avec 19% pour les filles contre 26% pour les garçons) et d’après les récentes analyses du Rapport d’Etat du Système Educatif National (RESEN), ce taux s’aggravera si des mesures ne sont pas prises pour inverser la tendance. 

Pour réaliser  la scolarisation primaire universelle en 2015, le Gouvernement togolais a décrété, en octobre 2008, la suppression des frais de scolarité pour l’éducation préscolaire et le primaire dans le public. Une évaluation rapide des effets induits par cette décision a révélé une augmentation moyenne des effectifs de l’enseignement primaire public
 à hauteur de 13% avec un pic de 27% pour les nouvelles entrées (CP1). 

Cette augmentation a créé des besoins immédiats en termes de capacités du système, formation et rémunération de nouveaux enseignants, construction et équipement de classes, ainsi que de matériel didactique.

En 2009, le Togo a alloué 24%  de son  budget général à l’éducation. Mais, cet effort reste insuffisant eu égard à la demande éducative qui demeure très forte dans les régions des Savanes, de la Kara et la Maritime.

Le Togo a besoin de 8000 enseignants au primaire et au secondaire afin d’encadrer le surplus d’élèves inscrits en 2009. 
La situation actuelle de l’éducation est caractérisée par :   
· Le manque chronique d’enseignants, en particulier d’enseignants qualifiés. 

· Le Manque d’infrastructures;

· Les effectifs pléthoriques dans les salles de classes avec une moyenne de 80 élèves par classe au primaire;

· Les  mauvaises conditions de vie et de travail des enseignants ; la grille salariale n’a pas été révisée depuis l’indépendance en 1960;
· La non gratuité totale de l’éducation malgré la suppression des frais de scolarité au niveau des écoles primaires et préscolaires publiques;

· La persistance et la multiplicité de frais  parallèles qui pèsent sur la scolarisation des enfants des ménages les plus pauvres malgré l’interdiction formelle du gouvernement;
· La non implication des OSC dans l’élaboration des politiques éducatives. Pourtant, elles contribuent énormément à l’évolution de l’éducation tant en infrastructures qu’en prise en charge des enseignants des écoles d’initiatives locales (EDIL).
· Recommandations 

· R1 : Développer  la prise en charge de la petite enfance et l’éducation préscolaire.
· R2 : Assurer la gratuité effective de la scolarisation primaire.
· R3 : Augmenter le taux d’achèvement du premier cycle du secondaire et corriger les disparités géographiques et économiques.
· R4 : Améliorer la qualité des apprentissages et de la formation à tous les niveaux.
· R5 : Construire les infrastructures d’accueil des élèves.
· R6 : Intensifier l’alphabétisation et l’éducation non formelle.

· R7 : Promouvoir l’équité dans l’éducation des filles et des garçons.
· R8 : Introduire et maintenir la lutte contre la propagation du VIH/SIDA dans les établissements scolaires.

· R9 : Relever de façon conséquente le budget alloué à l’éducation.
· R10 : Revoir la grille salariale du personnel du système éducatif.  

B- Loisirs, activités récréatives et culturelles  

Il n’y a pas au Togo, une réelle politique de promotion des sports, des jeux et activités culturelles et artistiques.

Toutefois, le sport et le dessin font parties des matières inscrites au programme dans les écoles du 1er au 3ème degré. 

A différentes occasions, des activités récréatives et de loisirs sont organisées pour les enfants. Ainsi, des colonies de vacances sont organisées, soit dans le pays, soit au-delà des frontières togolaises, par des services publics ou par des privés. 

Des activités de renforcement de capacités destinées à l'éveil artistique des enfants sont menées par certaines organisations de la société civile telles que SOS Villages d’Enfants Togo, Terre des hommes,  Plan Togo,  FODDET etc. 

Les organisations de la société civile organisent souvent des rencontres sportives entre centres d’accueil des enfants en situation difficile et/ ou entre institutions d’accueil d’enfants et les enfants vivant en famille.

De son côté, l’Etat organise des fois des championnats scolaires dont les élèves sont les bénéficiaires. Mais rien n’est fait pour les autres enfants évoluant en marge de l’éducation.

Des écoles de football existent dans le pays et attirent de plus en plus d’enfants et jeunes. Toutefois, aucune loi ne permet de contrôler réellement comment les droits des enfants sont respectés dans ces institutions.

De même, certains artistes de la chanson montent des clips avec des enfants mais il est difficile d’affirmer que les enfants qui y participent en bénéficient réellement.
· Recommandations

R1 : Mettre en place une réelle politique de développement du sport, des jeux et activités culturelles et artistiques dans les écoles, les instituts de formation, dans les quartiers et dans les communautés.
R2 : Créer des espaces de loisirs accessibles aux enfants à travers tout le pays.
R3 : Reprendre et rendre systématiques les programmes de semaine culturelle et artistique dans les établissements à travers tout le pays.
R4 : veiller au respect des droits de l’enfant dans les écoles de football

R5 : Créer un mécanisme de contrôle de la participation des enfants  dans les clips des artistes de la chanson mettant en scène des enfants
VII-  MESURES SPECIALES DE PROTECTION DE L’ENFANT

A- Enfants en situation d'urgence

1- Enfants réfugiés
La constitution togolaise ne fait pas cas de réfugié ou de demandeur d’asile. Cependant, le Togo est signataire des conventions de Genève et de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, de la CDE et de la CADBE qui prennent en compte la situation des personnes réfugiées parmi lesquelles les enfants. Aussi, s’est-il doté d’une loi nationale portant statut des réfugiés, la loi n°2000-019/PR. Par décret n°2005-054/PR du 4 juin 2005, il a été créé le Haut Commissariat aux Rapatriés et à l’Action Humanitaire (HCRAH) qui a pour mission de veiller à la protection et à l’assistance des réfugiés. Le Togo a créé la Coordination nationale d’assistance aux réfugiés (CNAR). 

Il est à souligner que le principe de l’unité des familles est respecté. C’est ainsi que de 2005 à 2007, Terre des hommes Togo a, avec l’appui financier de Unicef Togo, assuré la réunification familiale des enfants non accompagnés refugiés au Bénin lors de la crise socio politique.
Les enfants réfugiés restent à la charge de leurs parents. 

Au Togo, les réfugiés vivent de manière intégrée dans les communautés et non dans les centres d’accueil de réfugiés.

En dehors de l’OCDI et de la Croix Rouge Togolaise, les organisations de la société civile n’interviennent pas beaucoup dans la prise en charge des réfugiés au Togo. 
Durant les périodes d’inondation que le Togo connait fréquemment depuis 2007, on assiste à des déplacements massifs des familles entières.

Ces familles ont été regroupées pour la plupart dans les écoles et centres d’accueil des déplacés installés à cet effet. Le gouvernement, les organisations de la société civile et la coopération internationale ont eu à apporter leurs aides aux humanitaires. 

Particulièrement, le Forum des Organisations de Défense des Droits de l’Enfant au Togo (FODDET) a appuyé le gouvernement dans la mise en œuvre d’un CLUSTER  en 2008.
2- Enfants en conflit avec la loi 

Sur le plan institutionnel, l’ordonnance du 7 septembre 1978 portant organisation judiciaire au Togo a créé les juridictions pour enfants et les a érigées en juridictions spécialisées. L’ordonnance n° 05-69 du 17 février 1969 a institué le juge pour enfants.

Sur le plan législatif, le code de procédure pénale consacre les procédures à suivre devant le Tribunal pour enfants. 

Le Code de l’Enfant de 2007 dans ses articles 300 à 346 intègre des dispositions pour assurer à l’enfant en conflit avec la loi une protection particulière répondant aux principes de spécialisation des acteurs à la spécificité de la justice des mineurs et à la primauté des mesures éducatives sur les mesures répressives.

Un processus de réforme de la justice pour mineurs est en cours depuis la mise en œuvre du programme national de modernisation de la justice en octobre 2005. 

Toutefois, dans la pratique, la mise en œuvre des principes de la justice pour mineurs souffre du manque d’effectivité.
 En effet, certains principes tels que le traitement de l’enfant avec humanité, la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et la spécialisation par le renforcement des capacités des acteurs du système judiciaire et de l’administration pénitentiaire ainsi que l’approche pluridisciplinaire ne sont que très partiellement respectés. Dans la majorité des cas, il n’y a pas de différence de traitement entre les enfants en conflit et en contact avec la loi et les adultes. Aujourd’hui, seule Lomé, la capitale, dispose d’un Tribunal pour enfants qui est d’ailleurs dépourvu de ressources financières, humaines (un seul juge) et logistiques pour son fonctionnement. Même si des juges pour enfants ont été désignés  dans certains tribunaux du ressort de la Cour d’appel de Lomé et de Kara, la mise à disposition de moyens adéquats et la formation nécessaire demeurent des défis à relever pour le gouvernement. Pour preuve, les 10 juges pour enfants désignés dans la Cour d’appel de Kara n’ont bénéficié d’aucun accompagnement en termes de spécialisation. 

Malgré les efforts des organisations de la société civile pour la formation spécifique des magistrats sur les droits de l’enfant, le système des affectations des juges déjà formés dans une juridiction oblige à un recommencement permanent des formations. Le principe de la commission d’office d’avocats par les procureurs prévu à l’article 303 du Code de l’enfant de 2007 n’est pas appliqué.  

Pour ce qui est des conditions de garde à vue et de détention à la Brigade pour mineurs, il y a lieu de signaler qu’il n’existe qu’une seule brigade pour mineurs au Togo. Elle se trouve à Lomé. Si la séparation des filles et des garçons est effective et le nombre d’enfants par cellule relativement acceptable (2 à 5 pour 2 lits disponibles), la brigade fait face à d’énormes difficultés. Les infrastructures sanitaires sont dans un état défectueux et dégagent en permanence une odeur nauséabonde. Les portes et les fenêtres sont faites de grillage en barres de fer, ce qui expose les enfants aux moustiques, donc au paludisme et à une forte fraicheur en périodes de pluie et pendant l’harmattan. Egalement, sur les plans de l’alimentation, des soins de santé de base, des vêtements, de la réinsertion scolaire ou professionnelle pour les enfants en âge d’apprendre un métier, la brigade pour mineurs de Lomé dépend à 80% des acteurs de la société civile. Cette absence de l’Etat est liée au fait que le gouvernement n’a pas doté la brigade d’un budget de fonctionnement.

A l’exception des Commissariats de police d’Elavagnon dans la préfecture de l’Est Mono et  d’Atakpamé dans la préfecture de l’Ogou, où sont aménagées deux cellules pour mineurs, les enfants en garde à vue sont mélangés aux adultes dans les autres commissariats en violation des obligations du gouvernement en vertu des Règles minima des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté de 1990 et de la Convention relative aux droits de l’enfant. L’alimentation des enfants privés de liberté est dérisoire. Les OPJ éprouvent de sérieuses difficultés pour la prise en charge alimentaire  et sanitaire des enfants en garde à vue.

Par ailleurs, n’ayant pas reçu de formation spécifique pour le traitement des cas de mineurs, les agents n’appliquent pas les engagements de l’Etat par rapport à ses obligations à la fois nationales et internationales. En effet, les délais ne sont pas respectés, les conditions de garde à vue sont déplorables. Les moyens et les structures adéquates font cruellement défaut. En guise d’illustration, sur les 12 prisons civiles connues au Togo, seules 6 disposent chacune d’un quartier  pour mineurs. Pour autant, ces quartiers ne répondent pas aux normes minimales (espace, sanitaires…).
· Recommandations

R1- Mettre en place et assurer le fonctionnement dans chaque chef-lieu de région, un Tribunal pour mineurs et une Brigade pour mineurs et nommer des juges pour mineurs spécialisés conformément aux dispositions de l’article 317 du Code de l’enfant ; 

R2- Aménager dans les autres unités de police et de gendarmerie des cellules pour mineurs et par sexe pour la garde-à-vue des mineurs dans certains cas ;

R3- Assurer le renforcement des capacités et la spécialisation des acteurs de la justice, y compris les magistrats, les agents de l’administration pénitentiaire, les avocats sur les spécificités des droits de l’enfant ;

R4- Aménager les quartiers pour mineurs et les rendre opérationnels dans toutes les prisons ;
R5- Améliorer les conditions de garde ou de détention notamment le couchage, l’alimentation qualitativement et quantitativement (au moins deux repas par jour) ;

R6- Doter les centres de réinsertion tels que Cacaveli et Kamina de moyens adéquats pour leur fonctionnement et créer au moins un centre de réinsertion dans la partie septentrionale du pays et des centres pour les filles en conflit avec la loi;

R7- Adopter les avant-projets de loi validés dans le cadre de la réforme engagée pour la consolidation du cadre juridique de la justice pour mineurs ;

 R8- Intégrer dans la formation de base des magistrats des modules spécifiques et pratiques sur la protection et l’accompagnement des enfants en conflit avec la loi ;

R9- Tenir compte du principe de spécialisation et/ou de l’intérêt pour la cause des enfants pour la nomination des présidents des Tribunaux pour enfants ;  

R10- Désigner au niveau de chaque unité de police et de gendarmerie, un officier de police judiciaire spécialisé sur la question des mineurs ;
R11-  Vulgariser le principe de la justice pour les mineurs et les règles de protection des mineurs privés de liberté à l’endroit des communautés.

3- Enfants en situation d'exploitation et d’abus

Exploitation économique y compris le travail des enfants

Pour combattre le phénomène d’exploitation économique des enfants, le Togo a ratifié les Conventions 132 et 182 de l'OIT,  la CDE et la CADBE. Il a également pris des mesures législatives et administratives pour combattre le travail des enfants. 

Plusieurs actions de sensibilisation ont été menées à la fois par le gouvernement, les OSC et la coopération internationale pour lutter contre le phénomène. 
Malgré toutes ces actions, le phénomène du travail des enfants persiste. 

Dans la pratique, un flou existe entre l’apprentissage et l’exploitation des enfants dans le travail surtout dans la tranche d’âge entre 15 et 17 ans révolus. En effet, certains patrons utilisent les enfants qui leur sont confiés pour l’apprentissage dans les travaux domestiques, les corvées d’eau, les travaux champêtres…

Par ailleurs, le SMIG a été relevé de 15000 à 28000 FCFA mais les témoignages recueillis auprès des enfants travailleurs ne laissent apercevoir aucune mise en pratique de ce décret présidentiel par les employeurs.

En plus, bien que l’arrêté 1464 considère le travail domestique et le travail dans les bars et restaurants comme pires formes de travail des enfants, donc interdits et pénalisés, les enfants continuent d’être publiquement exploités dans ces secteurs sans que les employeurs soient inquiétés.

· Recommandations
R1 : Intensifier la lutte contre le travail des enfants en adoptant la stratégie de groupe cible par la sensibilisation de proximité ; 

R2 : Mettre en place des dispositifs de contrôle pour détecter et punir les employeurs des enfants ; 

R3 : Porter l’information à l’échelle pour amener la population à dénoncer les cas d’exploitation économique des enfants ;
R4 : Impliquer davantage les communautés et les leaders traditionnels, religieux, les organisations à base communautaire et les enfants dans  la lutte contre les pires formes de travail des enfants.
4- Abus de drogue

En matière de protection de l’enfant contre les drogues, il faut noter, outre la loi sur le contrôle des drogues, la ratification par le Togo de la convention des nations unies contre la criminalité transnationale organisée et celle de la convention cadre sur la lutte antitabac. A celles-ci, s’ajoutent la création par décret N°96-040/PR du comité National antidrogue (CNAD) et l’élaboration en 2000 d’un plan stratégique antidrogue. 
Le Code de l’Enfant,  dans ses articles 404 à 409, protège les enfants contre les drogues. A cet effet, il punit toute personne qui a fait participer un enfant à la culture, à la production,  à la fabrication, au trafic et usage illicite de toute substance présentée comme ayant des effets de la drogue. Par ailleurs, il dispense de peine l’enfant qui aura de manière illicite détenu, acheté ou cultivé des plantes classées comme stupéfiants aux substances psychotropes dont la faible quantité permet de considérer qu’elles étaient destinées à la consommation personnelle à condition que ce dernier s’engage solennellement à ne plus recommencer ou accepte de subir une cure de désintoxication ou d’être placé sous surveillance médicale. Le Procureur de la République ou le juge pour enfant peut, à tout stade de la procédure, enjoindre à l’enfant de subir une cure de désintoxication ou de post-cure ou d’ordonner le placement dans une structure de réinsertion sociale. Le code donne la possibilité au juge d’ordonner la confiscation et la destruction des substances ou plantes saisies, des ustensiles ou matériels ayant servi à la commission de l’infraction, le juge devra aussi ordonner la fermeture, pendant une période de deux à cinq ans, de l’établissement dans lequel l’infraction a été constatée. 

Aussi, faut-il noter qu’au Togo, les mesures prises par les services des douanes, de la gendarmerie et de la police permettent de procéder à la saisie et à la destruction de drogue et autres substances psychotropes.  
Signalons qu’il existe une clinique de psychiatrie et de psychologie médicale depuis 1990 au sein du CHU campus. Grâce au projet AD/RAF/G66, il est créé en son sein une filière intégrée  de soins aux toxicomanes. Toutefois, il faut noter que le Togo ne dispose pas de centre de désintoxication pour mineurs.
En matière de prévention, les initiatives sont prises par les ONG, les médias et les églises pour sensibiliser la population sur les conséquences de la toxicomanie à travers des émissions radios télévisées et reportages, l’organisation des séances de sensibilisation dans les écoles et églises et des descentes dans les ghettos. 

Notons qu’au niveau associatif, il n’existe pas de structures de prise en charge des enfants victimes de drogue.
· Recommandations
R1 : Intensifier les sensibilisations sur la lutte contre l’abus des substances psychotropes, y compris le tabac ;
R2 : Mettre en place un service de réadaptation destiné aux enfants ;
5- Enfants de rue

La problématique des enfants de rue ne semble pas être une priorité pour l’Etat. Il n’y a pas de programme spécifique destiné à cette thématique. Dans le plan stratégique national de protection de l’enfant, l’Etat a prévu une étude sur les enfants de la rue.
Cependant, plusieurs organisations de la société civile, membres du réseau des structures d’accueil des enfants vulnérables au Togo se sont spécialisées dans les actions de prévention du phénomène et d’accompagnement des enfants en situation de rue. Ces organisations, dont certaines travaillent en milieu ouvert, disposent pour la plupart des centres d’accueil et de prise en charge des enfants de rue et mènent les actions de : 

· retrait ; 

· réintégration familiale ; 

· réinsertion scolaire et professionnelle ; 

· prise en charge alimentaire, médicale et psychologique

· Recommandations
R1 : Réaliser l’étude nationale sur la situation des enfants de rue au Togo

R2 : Elaborer des programmes de protection des enfants en situation de rue
6- Exploitation et prostitution

Le Togo est partie à plusieurs instruments internationaux dont spécifiquement au protocole de la convention concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, la CDE et la CADBE.

Le code de l’enfant, dans ses articles 389 et suivants, a prévu des peines en matière de pornographie, de crime de pédophilie, du tourisme sexuel impliquant les enfants.

Cependant, on assiste de plus en plus à des cas d’abus sexuels sur enfants tant à Lomé qu’à l’intérieur du pays. Mais très peu de cas sont portés devant les tribunaux.
Les structures travaillant sur l’exploitation sexuelle des enfants à Lomé ont, depuis 2005, mis en place un cadre de concertation opérationnel composé de Bice, Terre des hommes, Petite Sœur à Sœur, Providence, centre Kékéli. Ce cadre leur a permis de renforcer leurs capacités sur les pratiques professionnelles pour une meilleure prise en charge des enfants victimes d’exploitation sexuelle. Un projet commun de renforcement du dispositif de prévention, de protection et de coopération en matière de lutte contre la prostitution infantile à Lomé sera prochainement exécuté avec l’appui des partenaires. 

Plusieurs actions sont menées pour former les magistrats, les auxiliaires de justice et les travailleurs sociaux sur la protection des enfants victimes notamment les procédures judiciaires et la prise en charge des enfants victimes de violences et d’abus sexuels. Des actions de sensibilisation des populations sont menées sur le terrain et à travers les médias. 

Il convient de souligner qu’il n’existe aucun programme national harmonisé de lutte contre les différentes formes d’exploitation sexuelle des enfants.

· Recommandation

R : Elaborer un programme national harmonisé de lutte contre les différentes formes d’exploitation sexuelle des enfants.

7 -Vente, traite et enlèvement d’enfants 

Au plan législatif, le code de l’enfant a prévu dans ses articles 410 et suivants des dispositions relatives à l’interdiction et à la répression de la vente, la traite et l’enlèvement d’enfants.
Il existe un système de collecte de données sur la traite au niveau de la Commission Nationale d’Accueil et de Réinsertion Sociale des Enfants Victimes de Trafic (CNARSEVT), mais qui ne couvre pas la vente et l’enlèvement d’enfants. Cette commission créée par arrêté ministériel du 25 avril 2002, a pour mission : i) d’organiser le rapatriement au Togo des enfants victimes de trafic détectés aux frontières et dans les différents pays de destination ; ii) de coordonner l’accueil et la prise en charge (hébergement et soins sanitaires) sur place des enfants victimes de trafic rapatriés ; iii) de superviser la réinsertion familiale et sociale des enfants victimes de trafic rapatriés ; iv) de centraliser les informations et données statistiques concernant les enfants victimes de trafic accueillis et réinsérés sur le plan national ; v) de mobiliser les ressources nécessaires pour le rapatriement, l’accueil et la réinsertion sociale des enfants victimes de trafic. La CNARSEVT dispose de démembrements régionaux et préfectoraux, mais dont la permanence opérationnelle n’est pas toujours garantie.

La loi n°2005-009 du 3 août 2005 prévoit la mise en place d’une Commission Nationale de lutte contre le trafic des enfants, mais le décret portant organisation et fonctionnement n’a pas été adopté à ce jour, tandis que le nouveau Code de l’Enfant n’y fait pas mention. La question de son mandat se pose au regard du CNE. 

Une étude réalisée en 2008 par CARE Togo avec l’appui de l’Union Européenne a révélé que les juges n’arrivent pas à appliquer les sanctions aux complices en l’occurrence les parents parce que cela rendra vulnérables les autres enfants y compris ceux victimes de traite. 
FODDET, à travers son Réseau de Lutte contre la Traite des Enfants (RELUTET), assure la coordination des actions des organisations de la société civile en matière de contribution à la lutte contre la traite des enfants.
· Recommandation

R1 : Prendre le décret portant composition, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale de lutte contre le trafic des enfants ; 

R2 : Prendre en compte les questions de vente et d’enlèvement dans le mécanisme de collette des données existant déjà à la CNARSEVT;

R3: Renforcer la lutte contre l’impunité   

VIII- Protocoles facultatifs à la Convention
Même si l’Etat a  ratifié le protocole facultatif à la convention relative aux droits de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et celui concernant la vente d’enfants, la prostitution  des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, leur vulgarisation et leur mise en œuvre ne sont pas encore effectives.

Recommandation

R1 : vulgariser les protocoles facultatifs à la CDE.

IX- SUIVI ET DIFFUSION 
Suivi 
Après la publication des recommandations du comité des droits de l’enfant à l’issue de l’examen du 2ème rapport périodique du Togo, le gouvernement a organisé un atelier d’appropriation en 2006 du contenu de ces recommandations. Il a été retenu qu’une restitution de la feuille de route soit faite en direction de tous les partenaires et acteurs concernés pour une meilleure implication dans la mise en œuvre des recommandations. 

Malheureusement, cette restitution n’a jamais eu lieu.

Diffusion 

Les recommandations du comité des droits de l’enfant à l’issue de l’examen du 2ème rapport périodique ont été disséminées mais n’ont pas fait l’objet d’une large vulgarisation tel que l’a expressément recommandé le comité en son point 79. 
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� Ville située à 120 km au Nord – Ouest de Lomé


�Document de  Politique Nationale de protection de l’enfant (2008)


� Correspondant à la norme OMS 


� La situation de l’enfant au Togo (UNICEF 2009)


� Statistiques de 2006 prises comme référence au moment de l’élaboration du proposal. 


� Pour le préscolaire, l’augmentation moyenne des effectifs est de 54%, avec dans l’ordre, la Centrale (+83%), Lomé Golfe (+73%), Kara (+48%), la Maritime et les Plateaux (+43%) et les Savanes (+37%)
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